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Le programme de renforcement des capacités organisationnelles par l’octroi de bourses (PRECOB) est, avec le programme d’études et d’expertises (PEE) un des deux programmes qui permet d’appuyer le renforcement institutionnel des instances congolaises partenaires de notre programme de coopération. Ce renforcement institutionnel est indispensable pour garantir des résultats durables et contribuer à améliorer la bonne gouvernance. 
Dans le cadre de l’évolution politique que connait actuellement la RDC qui se caractérise entre autre par une volonté de réformes dans différents secteurs, et en particulier dans le domaine de la gouvernance, il est essentiel de disposer d’un outil qui permette de renforcer la formation. 
Ce programme devrait en particulier aider à accompagner les différents accords de partenariats qui se dessinent entre différentes instances belges et congolaises au cours des derniers mois, en particulier dans le cadre des Mémorandum de collaboration signés  lors de la visite du Président en Belgique.
Ce programme et sa prolongation sont donc certainement pertinents.  

Le DTF additionnel porte d’une part sur une augmentation budgétaire de 4,5 millions d’€ et un allongement de la période de mise en œuvre jusqu’en décembre 2022 (CS jusqu’en juin 2023). D’autre part, il propose aussi un certain nombre de modifications quant à l’objectif spécifique et aux résultats. Il comprend aussi des ajustements opérationnels, y compris liés à la nature des activités de formation.    
L’objectif spécifique est reformulé de la manière suivante : « Les compétences et l’expertise des hommes et femmes, agents de développement au niveau des secteurs, des thèmes transversaux et des zones de concentration des PICs sont durablement renforcées, au bénéfice de leur institution et de la population, et ce pour contribuer à l’amélioration de la bonne gouvernance »
Ce nouvel objectif spécifique prend en compte l’évolution des secteurs de la coopération et de zones d’intervention. Il permet de renforcer les structures décentralisées. Il renforce aussi l’objectif de contribuer à améliorer la bonne gouvernance. 
La modification de l’objectif spécifique nous semble tout à fait pertinente. 

Les résultats sont réduits à 4 et ont été adaptés:
· R1: Les institutions liées aux secteurs des PIC sont renforcés à travers des PAC
· R2: L’appui aux institutions bénéficiaires identifiées ou à identifier liées aux thèmes transversaux est mis en œuvre
· R3 : Les institutions bénéficiaires sont renforcées à travers l’octroi de bourses à l’étranger, de doctorat et de master
· R4 : Des institutions spécialisées identifiées ou à identifier sont renforcées
Ces modifications permettent d’une part de prendre en compte les changements apportés à l’objectif spécifique. Elles  contribuent d’autre part à mieux structurer le programme et nous semblent dès lors pertinents. 

En ce qui concerne les ajustements opérationnels, une attention particulière est portée au fait que les institutions et organisations devront démontrer que le choix des groupes de personnes, des thèmes et des modalités correspondent au plan de développement de l’entité et s’insère dans sa stratégie de formation des ressources humaines. Ceci était déjà prévu lors de la dernière modification du DTF. Il faudra s’assurer dans la mise en œuvre que les demandes de formation s’inscrivent bien dans ces plans de formation.  
Le DTF prévoit également un renforcement de possibilités de formation et de renforcement des capacités dans les secteurs transversaux : égalité des chances homme/femme et droits des enfants, gouvernance, changement climatique et environnement, digitalisation. 
Renforcer les offres de formation nous semble non seulement pertinent, mais essentiel.
Que ce soit dans le cadre de collaborations existantes, ou dans le cadre de nouvelles collaborations qui se préparent entre institution étatiques belges et congolaise, le nombre d’institutions cibles est aussi revu. Les experts éventuellement mis à disposition au travers du PEE disposeront ainsi aussi d’un outil leur permettant de proposer des formations pour permettre de renforcer le fonctionnement de ces institutions. Cette synergie entre le PEE et le PRECOB nous semble essentielle. 
Le DTF prévoit aussi un renforcement du volet suivi & évaluation avec un accent sur les résultats de formations, ce qui nous semble indispensable.  
Le DTF prévoit aussi que l’Ambassade intègre la Structure Mixte de Concertation Locale, ce qui nous permettra d’assure un suivi plus rapproché des activités déployées et d’assurer une bonne adéquation avec nos priorités politiques. 
Le poste souscrit à  l’ensemble de ces modifications. 

Le Budget a également été adapté pour permettre de prendre en compte l’allongement de la durée de l’intervention et la réalisation des objectifs fixés. L’ajout d’un Assistant Technique International augmente de manière importante le budget des moyens généraux.  L’ajout d’un ATI semble cependant se justifier au vu de l’augmentation des activités liée à l’accroissement du budget. Il devra aussi jouer un rôle proactif pour s’assurer que la mise à disposition de formations s’inscrive bien dans un cadre structuré et planifié. Les Parcours d’acquisition des Compétences et les plans de formations des institutions joueront un rôle essentiel et il devra s’assurer que l’offre de formation soit en adéquation avec les besoins exprimés. Il est également prévu que cet ATI suivra le PEE, ce qui devrait permettre d’assurer la synergie entre les deux programmes. L’ambassade, dorénavant présente dans la SMCL, suivra de près la plus-value de cet ATI. Sur cette base, le budget nous semble donc adapté aux ambitions et objectifs prévus dans le DTF additionnel.

Pour l’ensemble de ces raisons, le poste émet un avis favorable pour le DTF additionnel présenté.  
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